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L A  P A R T I C I P A T I O N  
A L ' A M E N A G E M E N T  
l'exemple de D I OKO U L  
Oegoo ngir ligeey Jokkul, en langue wolof, 
"Aménagement participé de Oiokoul". C'est 
ainsi Qu'on nomme l'action de la population d'un 
quartier de pêcheurs, à la périphérie de la ville 
sénégalaise de Rufisque, pour se protéger de 
l'érosion marine et pour aménager son cadre de 
vie. 
Diokoul est un "village" de pêcheurs lébous -
les lébous sont 57 % de la population et les wolofs 
30 % - et compte environ 1 6.500 habitants, 
dont près de 3/5 ont moins de 20 ans. Il peut être 
considéré comme un quartier urbain parce que 
seul un canel - un ancien marais -le sépare de la 
ville "coloniale" de Rufisque. 
Oiokoul est composé de cinq quartiers distincts. 
bien que liés les uns aux autres. Partant de 
l'ouest. ce sont Oiokoul Wague ("les exclus"), 
Oiokoul Ndiourène et Oiokoul Ndiayène (des 
noms des familles Ndiour et Ndiaye, qui y habi­
tent) et Oiokoul Kaw ("la zone basse"). Ce grou· 
pement de quartiers est habité dès le début du 
siècle passé et il a crO spontanément. les plans 
directeurs l'ont toujours considéré comme un 
établissement précaire, susceptible de déguer­
pissement et de démolition. Un cinquième quar· 
tier, Oiokoul Kher, s'est formé à l'intérieur, 
éloigné de la plage. 
les familles sont constituées, en moyenne, de 
neuf personnes. Dans chaque "concession" 
(parcelle), plusieurs noyaux familiaux cohabitent 
différemment liés entre eux. la polygamie y est 
traditionnelle; 30 % des hommes mariés ont plus 
d'une femme et chaque femme vit dans une maÎ· 
son à elle. 
MENACES ENVIRONNEMENTALES 
les Oiokoulois ont un rapport étroit avec la mer. 
les vieux se souviennent d'avoir joué sur une 
large plage, maintenant réduite à quelques 
mètres de sable couvert de déchets et d'ordures, 
juste devant les premières maisons. les habitants 
du front de mer connaissent, depuis toujours, le 
grignotage de la plage, surtout au moment des 
hautes marées de la saison d'hivernage ( 1 ), 
quand l'eau en vient à envahir les premières mai­
sons et à menacer les mosquées. 
Ils connaissent aussi toutes les difficultés d'un 
environnement oû la pollution augmenta., oû les 
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services d'hygiène et de santé sont absents et où 
la densification de la population commence à 
dépasser le seuil de tolérance. 
11 y a à Diokoul d'autres problèmes. la précarité 
institutionnelle du cadre de vie contraste avec 
l'enracinement des populations - plus des 3/4 
des habitants vivent là depuis deux générations 
et plus de 40 % depuis trois, au moins - avec la 
qualité des habitations, qui ne sont pas du tout 
"précaires" comme l'indiquent certains plans 
d'urbanisme. le vrai problème est le manque de 
garantie d'occupation des terres oû les gens habi­
tent, faute de titres fonciers légaux. 
Diokoul n'étant pas un "lotissement légal". une 
hypothèse envisagée par les autorités face à 
l'avancée de la mer était le déguerpissement des 
habitants vers l'intérieur ce qui les couperait leur 
moyen essentiel d'existence, puisqu'il s'agit, en 
majorité, de pêcheurs. 
la densité démographique à Diokoul - de l'ordre 
de 370 habitants/hectare, ce qui est élevé pour 
un habitat sans étages - induit d'autres préoccu· 
pations : quand dans une famille, une trentaine de 
personnes sont serrées dans une "concession" 
de 350 m', elle souffre d'un manque presque 
total d'intimité et d'espace vital. De surcroit, le 
quartier est sous-équipé : une seule école pour les 
1 6.000 habitants, pas de dispensaire. Quant à la 
distribution d'eau potable par les bornes­
fontaines, elle reste fort insuffisante et cause de 
longues queues d'attente. En outre, le mauvais 
état de certaines bornes-fontaines provoque la 
formation de mares dans les rues, qui deviennent 
des foyers de vecteurs de paludisme et d'autres 
maladies infectieuses. les installations hygiéni­
ques sont insuffisantes et la plupart des gens se 
servent de la plage pour faire leurs besoins. II a 
fallu que des habitants se cotisent pour réaliser 
des édicules sanitaires (douches et latrines publi­
ques). A Diokoul Kaw, en trois mois (octobre­
décembre 1 9 8 1 )  on a recueilli 1 . 200.000 F CFA 
pour reconstruire une latrine pUblique. A l'inté· 
rieur des concessions privées, il n'y a pratique· 
ment point de latrines. Enfin, les rigoles qui 
traversent le quartier débouchent dans des ensa­
blements et se transforment en étangs d'eaux 
usées, oû les enfants jouent, avec tous les risques 
de maladies qu'on sait. 
l'ancien plan directeur prévoyait la démolition 
pure et simple du quartier. 
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UNE SOCIt:Tt: COM PLEXE 
la structure sociale de Diokoul est complexe. A 
côté du pouvoir établi, traditionnel et intégré aux 
mailles du pouvoir politico-administratif 
moderne, tout un réseau de relations existent 
entre gens qui ont étudié ensemble. par exemple, 
ou entre personnes qui ont des intérêts en com­
mun. comme les pêcheurs. A la structure tradi­
tionnelle appartiennent les chefs coutumiers, les 
imams religieux, te comité de quartier reconnu 
comme un organisme para-admininistratif et tes 
responsables pOlitiques qui habitent le quartier. 
D'autres structures recoupent les précédentes. 
Elles vivent de l'adhésion spontanée d'une partie 
des habitants et ne justifient leur existence que 
par leur dynamisme et le consensus plus ou 
moins large et plus ou moins durable des 
Diokoulois. 
Tout d'abord, l'organisation hiérarchisée autour 
de liens de parenté déborde de la maison et s'ins­
talle dans tout le quartier, facilitée encore par le 
fait que l'on se marie parfois entre cousins. et très 
souvent. que l'on trouve épouse dans la parenté, 
au sens large. II n'existe pas, d'ailleurs, d'identité 
parfaite entre l'organisation sociale et l'organisa­
tion économique, même si le "ménage" reste 
subordonné à la structure patriarcale. 
la répartition des travaux s'opère en premier lieu 
selon le sexe. les femmes s'occupent, à part 
entière, des travaux domestiques, en plus des 
quelques activités accessoires. agricoles ou mar­
chandes. les hommes vaquent à diverses occu­
pations, toujours situées à l'extérieur de la 
maison. 
le chef de quartier constitue la transposition, 
dans la structure administrative héritée du colo­
nialisme, du chef de village. 
Maintenant, il est nommé par le Préfet - repré­
sentant du Gouvernement dans la circonscrip· 
tion - sur proposition du comité de quartier. les 
attributions du chef de quartier se limitent à 
régler les petits litiges internes, à gérer les équi­
pements collectifs propres au quartier, comme 
les bornes-fontaines, à veiller sur le bon déroule­
ment de la répartition de l'argent des tontines, à 
superviser les coopératives. 
les membres du comit' de quartier sont plus 
étroitement mêlés aux détails de la vie quoti­
dienne des habitants. le comité est formé des 
notables et des responsables politiques; il se réu· 
nit régulièrement pour parler des que.tions rela­
tives à la vie de la communauté et définir des 
actions à mener pour l'amélioration de l'environ­
nement ou pour le développement. Ses proposi­
tions sont soumises, par l'intermédiaire du chef 
de quartier, au Préfet, qui les transmet au Gou­
verneur, en espérant une décision positive de ce 
dernier ou du Gouvernement lui-même. Cette 
manière de procéder ignore la structure et les 
réformes administratives de 1 972, qui font de 
Rufisque une partie de la banlieue dakaroise, 
dépourvue de pouvoir, et sur laquelle se tisse 
encore le statut particulier du Cap-Vert. 
l'Imam, aussi, a un pouvoir, qu'il tire de la fer­
veur populaire et de l'appartenance de tous à la 
religion musulmane. Il convoque la population à 
la Grande Mosquée, le vendredi, pour la séance 
hebdomadaire d' information et dirige de nom­
breuses actions d'entretien des mosquées, réu­
nissant chaque foi. une population très 
nombreuse, y compris pour lutter contre l'avan­
cée de la mer en protégeant seulement les mos­
quées et sans se soucier d'autres maisons 
également menacées. 
Ensuite, on compte un nombre important d'asso­
ciations, de groupements à buts divers à l'inté­
(ieur des quartiers Oiokoul. 
les dahira •• associations religieuses, regrou­
pent, par quartier, un nombre considérable 
d'hommes et de femmes, de 1 8  ans et plus. les 
objectifs des dahiras sont essentiellement reli­
gieux, enseignement du Coran. séminaires de 
réflexion sur des thèmes théologiques, organisa­
tion de fêtes et chants religieux, ainsi que des 
pélerinages, soit à Touba pour les Mourides, soit 
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nouvelle bouche du rUisseau 
à Tivouane pour les Tidjanes ou encore, une fois 
par an, à la Mecque. 
les cooperatives professionnelles, pour leur 
part, ont. avant tout, un rôle de caisse mutuelle 
de crédit, soit au bénéfice des pêcheurs -coopé­
rative de pêcheurs à Diokoul Kaw et Wague -
soit au bénéfice des cultivateurs, à Wague et 
Kaw, également. Les crédits permettent d'ac­
quérir, à des conditions économiques accepta­
bles, le matériel nécessaire, notamment les 
moteurs hors-bord pour les pirogues de pêche. 
I l  est certain que ces associations profession­
nelles ont un rôle i'mportant et que, si elles ne sont 
pas intervenues en tant que telles, leur existence 
à facilité les efforts de "développement parti­
cipé" à Diokoul. 
Les tontin.s sont d'une tout autre nature. Elles 
regroupent particulièrement des femmes du 
même quartier, qui cotisent des sommes allant 
de quelques centaines à plusieurs milliers de 
francs CFA par mois. le produit des tontines est 
partagé à échéances régulières, une semaine ou 
un mois, et les bénéficiaires ont généralement le 
choix de décider de la destination de l'argent 
touché. 
l'association d. parents d'.leves présente un 
potentiel réel dans l'organisation des actions. 
Elle a permis, par exemple. la construction d'une 
classe et l 'obtention d ' u n  enseignant 
supplémentaire, 
l'association sanitaire, pour sa part, est liée à 
l'unique dispensaire à Diokoul Kher. Son but est 
de collecter de l'argent en vue de fournir des 
médicaments et du matériel médical - toujours 
insuffisants - au dispensaire, 
Les associations culturelles et sport ives : 
d'autres associations regroupent, dans tous les 
quartiers, un nombre très important de membres 
et présentent donc un potentiel considérable. 
Présentement, leur action est essentiellement 
sportive, football principalement, mais eiles ont 
également organisé des semaines culturelles 
avec présentation de films, audition de musique 
et organisation de danses populaires. 
l'association "Diakhane" se présente à Dio­
koul comme un cas spécial et intéressant. Ses 
membres ont vécu une enfance commune passée 
dans le quartier de Kaw, se rattachent à la même 
ascendance des familles de pêcheurs et sont 
confrontés ensemble au problème de l'emploi. 
l'intérêt de cette association réside dans le fait 
qu'elle a tenté, à plusieurs reprises. de créer soit 
un élevage de poulets, soit un atelier de couture 
pour ses membres et leurs sœurs ou épouses. 
Toutes ces expériences ont avorté pour des rai­
sons financières d'une part, d'autre part du fait 
de la volonté d'agir sans associer les structures 
administratives et politiques en place. 
Enfin, l'Association pour la rénovation de 
Diokoul s'est constituée en février 1983. pre­
nant le relais d'une Association pour la Rénova-
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D,okoul Kaw 
tion de Diokoul Wague, qui existait déjà depuis 
un an et qui avait à son actif des travaux d'auto­
construction :  l'aménagement des rivages d'un 
ruisseau, un pont piétonnier, trois édicules sani­
taires au long du rivage. l'autofinancement des 
travaux a été demandé non seulement aux habi­
tants actuels de Diokoul, mais aussi à ceux qui, 
émigrés à Dakar ou en Europe, sont des "ressor­
tissants" du quartier. C'est cette Association 
pour la Rénovation des quartiers Diokoul qui 
avait entrepris des démarches pour protéger la 
plage de l'érosion marine. Il s'agissait alors d'un 
projet de grande envergure. demandant des mil­
lions de francs CFA pour l'achat des matériels et 
l'organisation d'un grand chantier. 
LA CONJONCTION D'UNE ASSOCIATION 
LOCALE, D'UNE ONG ET D'APPUIS TECH­
NIQUES 
le projet d'aménagement participé du quartier 
Diokoul trouve son origine au cours des années 
1 980-1 981 dans l'étude d'un groupe d'étudiants 
en architecture de l'Ecole POlytechnique Fédé­
rale de Lausanne. 
I l  s'agissait de construire des éléments de digue 
en épis -une douzaine pour tout oiokoul - qui 
permettraient de briser la force du courant et de 
faire déposer le sable arraché à la plage. En même 
temps, ils permettraient aux pêcheurs de conti­
nuer leurs activités, puisqu'aucun obstacle ne 
s'interposerait entre la mer et la plage, oû ils 
tirent leurs pirogues, La pêche avec des filets, 
ancrée au rivage ne serait pas,non plus, entravée, 
La reconstitution d'une série de petites plages 
rendrait aisés le contrôle et la réparation des 
filets. la même étude suggérait la réalisation 
d'une série d'eutres équipements hygiénico­
sanitaires et sociaux, y compris l'étude d'un véri-
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table plan d'urbanisme "alternatif et autogéré", 
conçu dans le dessein de sauvegarder l'occupa­
tion traditionnelle du quartier et non. comme 
souvent, de favoriser la rente foncière et immobi­
lière. La réalisation de ce projet était envisagée 
par la Coopération SUÎsse, qui se montrait favo­
rable à un financement qui permettrait de coagu-
1er les énergies de tout Diokoul, autour d'un 
projet que les gens eux-mêmes n'avaient pas la 
capacité de financer. 
ENoA s'est engagé à assurer l'appui technique et 
la coordination financière. En janvier 1 983. 
Alberto ARECCHI, architecte à ENOA, a été 
chargé de l'action et a été introduit dans la quar­
tier par l'architecte Piéric FREIBURGHAUS, l'un 
des quatre anciens étudiants suisse qui avaient 
étudié Oiokoul. 
l'Association pour la Rénovation de Oiokoul 
Wague est devenue, bientôt, le premier parte­
naire locel du projet et a suscité la naissance 
d'une " Association pour la Rénovation des quar­
tiers Oiokoul". Des réunions et des assemblées 
ont été programmées dans les quatre quartiers 
riverains: à Oiokoul Kaw, l'assemblée générale 
s'est tenue le 5 mars, à Oiokoul Ndiayène le 6, à 
Oiokoul Ndiourène le 1 2  et à Diokoul Wague le 
1 3  mars 1 983. Il faut remarquer qu'à ces assem­
blées là l'exception de celle de Oiokoul Kawl. la 
participation était principalement celle des nota­
bles du quartier et que la présence des jeunes 
restait limitée ou, parfois. inexistante, La ques­
tion a, d'ailleurs, été posée à toutes les assem­
blées et à toutes les réunions : quelle serait la 
participation réelle des jeunes, les véritables 
acteurs de la phase de réalisation "} Or, alors que 
les notables prétendaient pouvoir mobilisertoute 
la population de Diokoul. au moment de l'action, 
il a fallu, en fait, s'adresser aux jeunes et à leurs 
associations (associations sportives et socio-
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culturelles), sans lesquelles la continuité de l'ac­
tion n'aurait pu être garantie. 
l'appui technique et les rapports avec les diffé­
rents ministères et instances administratives, 
assurés par l'architecte d'ENDA, ont été grande· 
ment facilités par la présence, à ses côtés, d'un 
jeune "technicien supérieur d'urbanisme", habi­
tant de Diokoul Ndiourène. 
DES MAT�RIAUX ET DES FONDS 
A ce moment, l'existence, dans le dépôt des Tra· 
vaux Publics de R ufisque, de quelques centaines 
de gabions métalliques, mis il la disposition des 
populations pour la protection des plages, avait 
suggéré l'idée d'adresser une demande au Minis­
tère de l'Equipement pour disposer d'une cer­
taine quantité de ces gabions. L'avant-projet 
jusqu'alors mis au point prévoyait environ 450 
gabions, pour réaliser les trois digues-témoins de 
la saison 1983. 
les contacts entamés è la fin de mars ont donné 
un résultat au début du mois de mai;  on a obtenu 
l'autorisation d'utiliser gratuitement environ la 
moitié des gabions magasinés aux T.P. Cela a 
assuré la disponibilité de 1 2 5  gabions de 2 x 1 It 1 
m et de 1 5  gabions de 4 x 1 It 0,50 m. En recher­
chant l'utilisation la meilleure de ces gabions, on 
a été amené il la décision de construire trois 
digues d'une longueur de 47 m à la base et 44 m 
au sommet, en employant 204 gabions de 2 met 
15 gabions de 4 m .  Il a fallu acheter les 79 
gabions qui manquaient ; on a pu les obtenir à un 
prilt de faveur de 1 5.000 F CFA/pièce (contre les 
34,500 F CFA/pièce du marché libre). 
Pour le matériau lourd de remplissage des 
gabions, on a acheté des mœllons de latérite dans 
une carrière. La latérite garantit une bonne résis­
tance à la salinité. Il reste, cependant, à avoir 
quelle sera sa résistance il l'action physique cau· 
sée par le mouvement constant des vagues. On 
peut craindre une action de pulvérisation plus ou 
moins accélérée. 
la disponibilité de fonds pour la réalisation du 
projet a permis finalement d'envisager le démar­
rage des travaux au début du mois de mai;  sur 
une estimation totale d'environ 1 3,5 millions de 
francs CFA pour les actions de 1983 (construc­
tion des trois digues-témoins. assainissement du 
marigot et autres actions préparatoires au plan 
d'urbanisme), on peut approltimativement calcu­
ler les différentes contributions de la façon 
suivante : 
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contribution non renouvelable (obte· 
nue par ENDA et consistant en fonds 
résidus d'une D . N . G .  dissoute) ; 
Coopérative suisse (D.D.A.) ;  
contribution en gabions des Travault 
Publics (Ministère de l'Equipement) ; 
Coopération Finlandaise, il travers 
E N D A ;  
autre participation d'ENDA (salaires 
et services) ; 
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offerte gratuitement par la popula­
tion. 
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LA POPULATION SUR lE CHANTIER 
Une réunion avec quelques responsables des 
associations des jeunes permet d'installer les 
premiers gabions le 7 mai. Dès lors, les travaux 
réalisés ont connu la progression suivante : le 7 
mai, on a posé 6 gabions, le 1 2  mai 22 gabions, 
les 1 4  et 1 5  mai 32 gabions, les 21 et 22 mai 26 
gabions. 
Les travault se déroulent pendant les week-ends 
et les jours fériés. les femmes et les enfants 
contribuent en masse au transport des mœllons, 
sur leurs tëtes, dans les paniers, avec des sacs il la 
main. pendant que les hommes travaillent au 
remplissage des gabions, l'eau arrivant parfois 
jusquà leurs poitrines. 
En quinze jours, le 22 mai, on avait déjà posé et 
rempli 83 gabions, malgré toutes les difficultés 
d'approvisionnement du chantier, surtout en ce 
qui concerne les mœllons latéritiques. La dizaine 
de jours suivante a vu une baisse sensible de 
l'activité, due il différentes raisons, La première, 
et la plus importante du point de vuede la mobili· 
sation populaire, a été une certaine défiance qui 
s'est répandue dans le milieu des jeunes gens qui 
travaillaient aux digues, relative il la gestion 
financière du projet. On avait, d'un côté, I'Asso­
ciation pour la Rénovation de Oiokoul, composée 
de notables et d'adultes, qui n'avait jamais voulu 
faire participer les jeunes il ses activités et qui, 
maintenant. ne gérait plus effectivement les 
actions; d'un autre côté, les jeunes, qui se sen­
taient engagés individuellement, parmi lesquels 
de sérieux doutes se répandaient. 
Si le problème était bien celui du quartier, la 
manière de le résoudre et le choix d'une techni· 
que inconnue (l'épi de gabions) étaient, comme 
une part du financement, le fait d'organismes 
extérieurs et, pour une part, inconnus. 
II était question d'une possible "embauche", 
comme salariés, de quelques-uns d'entre eux. 
dans le cadre du projet, à l ' insu des autres avec le 
sentiment d'ëtre "trahis" s'ils travaillaient gra. 
tuitement. Un principe clair avait été posé: que la 
main-d' œuvre pour la sauvegarde du quartier 
serait fournie gratuitement par les habitants eux­
mêmes, pendant les journées fériées. Fallait·il 
pour autant eJ:clure un ·'remboursement". pour 
les quelques personnes engageant une partie 
plus importante de leur temps, d'autant plus qu'il 
s'agissait de "collaborateurs" au projet. appelés 
il manier une certaine partie des financements 
(celle destinée il l'organisation immédiate du 
chantier). et à assumer certaines responsabilités 
au niveau de l'organisation et de la mobilisation 1 
S'agissant d'une " coopération internationale" . 
d'un "projet toubab" (2). certains croyaient en 
tirer une utilité personnelle et d'autres crai­
gnaient de se laisser engager gratuitement dans 
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une opération dont leurs voisins tireraient un pro­
fit meilleur. 
Au moment où s'achève le troisième épi, ces 
incertitudes ne sont pas complètement levées, 
Il est certain. en tout cas, qu'on ne peut réussir 
sans "mettre dans le coup" les administrations et 
organismes en place et sans une organisation 
globale qui permette, d'une part, de coordonner 
les efforts isolés (tels ceux de l'association Dia· 
khane) et le potentiel d'investissement humain, 
et qui ait, d'autre part, une vision d'ensemble du 
périmètre il l'étude et des opérations il envisager. 
On ne peut agir sans l'administration, mais il ne 
faut pas attendre trop de sa part. Les fournitures 
de matériels, non seulement celles de gabions 
métalliques, mais aussi de mœllons latéritiques 
pour le remplissage. ont été assurées par les res­
ponsables locault des travaux publics et des ser­
vices t e c h n i q u e s  c o m m u n a u x ,  cela a 
probablement entrainé un certain coût annexe 
parfaitement justifiable dans le cadre budgétaire 
du projet parce qu'il garantissait l'utilisation des 
moyens de transport il la disposition des travaux 
publics. Cette prestation de services - deux 
camions et une pelle mécanique, pour lesquels on 
a payé le gazole, les heures supplémentaires et 
quelques frais d'entretien - n'avait pas été 
eltpressément autorisée par les instances supé­
rieures du ministère de l'�quipement. 
Les délais multiples et les divers problèmes nés 
dans les rapports avec les services techniques 
publics ont conduit à souhaiter, à l'avenir, une 
organisation autonome et autogérée du projet, 
qui puisse créer de remploi au niveau de Diokoul. 
La construction des gabions sur place, il partir du 
fil de fer et de l'emploi d'une machine torsadeuse. 
constituerait une première étape. 
CONCLUSIONS · PERSPECTIVES 
I I  est encore prématuré de tirer des conclusions 
engageant I·avenir. l'expérience continue. et il 
sera certainement loin de réétudier l'avancement 
du projet Oiokoul d'ici deuJ: ou trois ans. Cepen. 
dant, quelque soit le destin de l'eltpérience. un 
processus a été enclenché et des innovations ont 
été mises en œuvre qui constituent un acquis pour 
les différents partenaires, 
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